Italie – Malte

Italie

Présentation Carmen Cordaro(ARCI)


L’association ARCI a passé plusieurs mois (du mois de juillet 2007 au mois d'octobre 2007) dans les centres de rétention de Lampedusa, afin d'apporter une assistance légale et d'informer les migrants retenus. Un monitorage des arrivées de bateaux sur l’île a également été effectué. La première réflexion se déroule autour de la question des “refugiés”. Les nombreuses arrivées de migrants économiques sur les côtes italiennes devrait faire réfléchir à la nécessité d’élargir le concept de protection internationale, au delà de la stricte définition donnée par la Convention de Genève. A cela s’ajoute l’application du principe du « pays sûr», qui a comme seule et tragique conséquence, le fait que beaucoup des ressortissants des pays considérés «sûrs» n'ont même pas le droit de raconter leur histoire et d'être entendus par la Commission Territoriale qui statue sur le statut de refugié.

Le rôle du monitorage est fondamental pour pouvoir dénoncer les violations des Droits humains, toutefois il ne faut pas oublier que Lampedusa n’est pas la seule frontière. Il s'agit de noter les arrivées aux ports d’Italie, les morts dans les containers, les refoulements presque quotidiens de mineurs dans les bateaux en provenance de Grèce, Turquie et Albanie. Même le CIR (conseil des refugiés) dénonce l’impossibilité de pouvoir assister les migrants arrivés dans les ports italiens.

ARCI commence son activité de monitorage, à Lampedusa, en 2005, avec une présence permanente au port. Elle rentre dans le centre de rétention seulement en 2007. Le camp de Lampedusa a toujours été une structure très hybride : il était appelé « centre de premier accueil et de secours », mais en réalité, il a toujours été un centre de rétention. Vu que le statut juridique de ce centre n’a jamais été clairement défini, pendant des années des milliers de migrants ont été détenus sans validation.

Durant l’activité de monitorage, a été dénoncée toute une série de violations des Droits humains :

· Violations du droit à la santé : A l'arrivée au port, le rôle de MSF est  d’identifier les pathologies évidentes. Une fois identifiées, MSF remet un document à l'administration qui gère le centre. Néanmoins, le plus souvent, cette notification n'est pas prise en considération. En outre, notamment dans le vieux centre, une totale promiscuité est à noter, ainsi qu'une absence de lit et aucun service d'hygiène. 

· Nombreux mineurs déclarés majeurs. La plupart des mineurs, surtout ceux qui ont 16-17 ans, sont considérés comme majeurs. ARCI a pu constater, et ce à plusieurs reprises, le changement de la date de naissance des mineurs de façon à ce qu’ils apparaissent majeurs !

Cette année ARCI n’a pas eu l’autorisation d’entrée. Mais qu'est-ce que réellement le camp de Lampedusa : un centre d’accueil ou un centre de rétention ? Cette question n’a pas encore de réponse.

DONNEES ITALIE (source CIR : http://www.cir-onlus.org/sbarchi%202008.htm)
Du 1er janvier au 31 août 2008 : 20 271 citoyens étrangers ont débarqués sur les côtes italiennes de la Méditerranée (à la même période, en 2007, ils étaient 12 419). Au mois d’août, 5 247 personnes sont arrivées.

Les arrivées ont augmenté surtout en février, avril et mai, par rapport à 2007.

7 147 place sont dénombrées dans les centres de premier accueil et dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile. Le total des places dans les centres de rétention (qui sont, depuis juin, appelés centres d’identification et expulsion) est de 1 191.

Quant aux demandeurs d'asile, les seules donnés disponibles sont celles de janvier à avril. Dans cette période, 5 287 personnes ont demandé la protection internationale (avec une augmentation de 87% par rapport à 2007). Seulement 428 personnes ont obtenu le statut de refugié (6% de moins qu'en 2007). 1 175 personnes ont obtenu la protection subsidiaire et  747 la protection humanitaire. 

Il y a un donc un taux de 45,4% de réponses négatives, avec une augmentation de 12% par rapport à l’année précédente.

Les demandeurs d’asile sont, pour la plus part, des ressortissants de Somalie, Erythrée, Cote d’Ivoire, Afghanistan, Iraq et Nigeria.

Malte

Présentation Céline Warnier de Wailly 

La situation de l’immigration à Malte est très problématique, si l’on tient compte de la taille de l’île ainsi que de sa population : 250km² pour plus de 400 000 habitants. Les arrivées irrégulières par bateau n’avaient pas augmentées depuis cinq ans, palliant toujours à moins de 2000. Cette année, les arrivées ont été bien plus nombreuses, plus de 2000 en août, sachant qu’il reste au moins trois mois de prévisions météo « voyageables ».

Le premier point important, lorsqu’on évoque la situation à Malte, est justement le voyage, exclusion faite ici de ce qui se passe en Libye, ou sur la route, mais tout particulièrement le voyage en mer : les trafics d’embarcations de fortune par les Libyens et la question des sauvetages. 

Beaucoup de scandales, au cours des dernières années, ont fait apparaître cette problématique entre des pays tentant de défendre leur « forteresse » et le plus souvent les bateaux commerciaux, qui rencontreront des embarcations en détresse, apporteront de l’assistance et se verront éventuellement accusés de trafic par les pays de « débarquement ». En effet, les bateaux, rencontrant des embarcations en détresse, sont réticents à l’idée du sauvetage, notamment à cause de la responsabilité qu’elle entraine, ainsi que le risque commercial. 

Toutefois, le vide juridique persiste. Aucune loi ne protège les bateaux de commerce contre des accusations abusives, ni le risque commercial, et encore moins, ne force les pays responsables (port le plus proche, eaux territoriales) à endosser ces responsabilités. 

Frontex n’est toujours pas des plus opérationnels. On observe, à Malte, une mécompréhension quant a son rôle : renvoyer en Libye, stopper l’immigration ou est-ce plutôt une mission de sauvetage. Les catastrophes en mer sont nombreuses, la méditerranée est déjà un trop grand cimetière. Si un observatoire des frontières est mis en place, les routes des bateaux devraient faire l’objet d’une attention particulière, ainsi que toutes les actions de Frontex, et des recommandations quant aux régulations des sauvetages en mer devraient être émises au plus vite. 

De plus, la détention est un problème qui perdure à Malte. La détention maximale est fixée à 18 mois dès l’arrivée, et ce sans discrimination aucune, puisque tout le monde y passe, femmes enceintes, enfants, handicapes, et personnes âgées compris.

Bien entendu, les « vulnérables » (personnes les plus fragiles) ne devraient pas être détenus. Mais les procédures d’évaluation des personnes vulnérables peuvent prendre plus ou moins de temps. Par exemple, deux femmes et leurs six enfants en bas âge sont restés en détention plus de six mois. 

Les conditions sont déplorables, malgré quelques récents efforts du Service de détention : surpopulation, la nature même des centres (hangars, entrepôts, tentes militaires), etc. Les conditions de vie ont fait l’objet de nombreux rapports et de nombreuses critiques (inexistence de centres réservées aux femmes ; manque de moyens de communications avec l’extérieur ; journalistes interdits jusqu'à cette année ; plusieurs rapports de violences envers les détenus ; manque de formation des employés du service de détention composé de soldats et d’anciens agents de sécurité ; aucune structure pour les enfants ; aucune activité organisée ; « pack d’arrivée » extrêmement limité en vêtements, chaussures et produits de toilettes ; toutes leurs biens sont confisquées à l’arrivée ; nourriture de maigre qualité ; service de santé limité à un docteur deux matinées par semaines pour 400 personnes ; aucun mobilier à disposition : pas de casier, de chaise ou de table, mais seulement la literie de base ; etc.).

Une plainte a été déposée auprès de la Cour Constitutionnelle maltaise, en avril 2007, au sujet de la légalité et des conditions de détention d’un Érythréen. Le verdict n’a pas encore été rendu, cependant cela pourrait être un précédent juridique déterminant. 

Comme les demandes d’asile atteignent un taux record (98% de la population en détention), les procédures de détermination de la protection posent également problèmes : manque latent d’information sur les procédures ; traduction des documents limités ; l’obligation de remplir la demande d’asile en anglais sans traducteurs fournis est une des dernières innovations. Même si les délais d’attente pour les entretiens se sont pourtant améliorés depuis 2007, l’assistance juridique est très limitée en première instance, ou l’aide juridictionnelle n’est pas fournie, les procédures d’appels sont quasiment inefficaces. La transposition des directives européennes est effrayante à ce niveau. 

Enfin, après la période de détention, les centres ouverts seront le refuge de tous les immigrants. Ici aussi les limitations sont criantes. Les centres ouverts sont installés très loin des villes, et si les centres pour les familles et les mineurs sont d’un niveau correct, les autres ne sont autres que des villages de tentes militaires, des vieux hangars repeints, etc. 

Si les personnes ayant obtenus une protection chercheront à quitter l’île avec leurs documents de voyage, les déboutés eux seront coincés sur l’île pour un temps indéfinis. Les rapatriements sont rares et les perspectives dénuées de tous droits. Les services de santé fonctionnent pour tous, mais pas de réunifications pour les réfugiés ou les autres, pas de documents de voyage pour les déboutés, des droits au travail extrêmement limités, éducation limités aux réfugiés, et des cas de racismes trop réguliers…

